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ARTICLE 17

Après le mot : 

« correspondance »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 2 : 

« contient des menaces graves et précises contre la sécurité des personnes ou celle des
établissements. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  texte  qui  nous  est  soumis  étend  encore  les  restrictions  possibles  à  la  liberté  de
correspondance. En l’état, en effet, le droit limite les possibilités de rétention de courrier aux cas de
« menaces précises contre la sécurité des personnes ou celles des établissements ».  Les critères
retenus dans ce texte sont plus larges, puisqu’il est prévu que l’administration pourra en décider
ainsi lorsque la correspondance « paraît compromettre gravement la réinsertion du détenu ou le
maintien de l’ordre et la sécurité ».

Cet amendement propose d’en rester aux dispositions actuellement en vigueur,  dans la
mesure où celles-ci s’avèrent clairement suffisantes.


